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FORMULAIRE A 

 
ATTESTATION POUR ANCIEN FONCTIONNAIRE 

 
CERTIFICATIONS OBLIGATOIRES 

 
Le contenu de ce formulaire A ne devra pas être révisé ou modifié de quelque façon. Si le 
formulaire n'est pas rempli et signé, puis annexé intégralement à la proposition technique, 
conformément aux procédures de signature décrites dans ce formulaire, cela aura comme 
conséquence automatique le rejet de la proposition. 

1.1 Attestation pour ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable 
des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les 
contrats avec des anciens fonctionnaires, les entrepreneurs doivent fournir l'information exigée 
ci-dessous. 

Définitions 

Pour les besoins de cette clause, 

« Ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées 
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu;  
b. un individu qui s'est incorporé;  
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient 

un intérêt important ou majoritaire.  

« Période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à 
l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un 
autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de 
la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par 
l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« Pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension 
ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique 
(LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la 
pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation 
de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des 
pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations 
de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée 
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

1.2 Ancien fonctionnaire  
 
Est-ce que l'entrepreneur est un ancien fonctionnaire?  
 
OUI (  )   NON (  ) 
 
Si oui, l'entrepreneur doit fournir l'information suivante : 
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a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

 
1.3       Ancien fonctionnaire recevant une pension 
 
Est-ce que l’entrepreneur est un ancien fonctionnaire recevant une pension comme défini ci-
dessus? 
OUI (       )                   NON (    ) 
 
1.4 Programme de réduction des effectifs 
 
Est-ce que l'entrepreneur est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
des dispositions d'un programme de réduction des effectifs? 
 
OUI (  )   NON (  ) 
 
Si oui, l'entrepreneur doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  
c. la date de la cessation d'emploi;  
d. le montant du paiement forfaitaire;  
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date de début, de fin et le 

nombre de semaines;  
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réduction des effectifs.  
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est  
5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée. 

 
Le formulaire A, contenant les attestations obligatoires, doit être signé strictement selon les 
conditions suivantes : 
 

I. Lorsque l’entrepreneur est un particulier - la signature de la personne doit être 
apposée et son nom inscrit en caractères d’imprimerie dans l'espace fourni à cet 
effet.  

 
II. Lorsque l’entrepreneur est une société - la signature de tous les signataires autorisés 

doit être apposée ainsi que leurs noms et titres et le nom de la société, en caractères 
d’imprimerie, dans l'espace fourni. Le sceau de la société peut être apposé. 

 
III. Lorsque l’entrepreneur est une association (sous le régime de la common law) – la 

signature de tous les signataires autorisés de l'association doit être apposée et le 
nom des signataires autorisés et le nom de l'association doivent être en caractères 
d’imprimerie, dans l'espace fourni. 

 
IV. Lorsque l’entrepreneur est un propriétaire unique - la signature du propriétaire unique 

doit être apposée et le nom du propriétaire unique en caractères d’imprimerie, dans 
l'espace prévu à cet effet. 

  
V. Lorsque la proposition est soumise par un consortium, une coentreprise ou tout autre 

type d'association - la signature de CHAQUE membre du consortium, de la 
coentreprise, ou de tout autre type d’association (ou les signataires autorisés, selon 
le cas) doit être apposée et le nom et le titre doivent être en caractères d’imprimerie, 
dans l'espace fourni. CHAQUE membre doit signer une copie du formulaire A selon 
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leur entente particulière, qui est décrite plus précisément dans les paragraphes I à IV 
ci-dessus. Le nom de CHAQUE membre du consortium, de l’entreprise ou de 
l’association ou propriétaire exclusif, selon le cas, doivent être en caractères 
d’imprimerie dans l'espace fourni. 

 
Nom de l’individu, consortium, corporation 
(caractères d’imprimerie) 
 
 
 
 

 Nom et titre du signataire(s) autorisé(s) 
(caractères d’imprimerie) 

   
 
 
 
 
 

  

 
Signature(s) des personnes ou personnes 
autorisées 
 
 
 
 
 

  
Signé le ______ jour de ______________ 2014. 
 
 
 

   

 


